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Et si on échangeait nos maires pour une semaine...

■ Le CHUM 
et le CUSM 
■ La nouvelle 
salle de l’OSM
■ Le tramway 
et le prolongement 
du métro
■ Le Quartier des
spectacles
■ Projet 
immobilier 
des Bassins du 
Nouveau Havre
■ L’échangeur 
Turcot

■ Amphithéâtre 
multifonctionnel 
■ Tramway 
et redéploiement 
du transport 
en commun
■ Trois projets
d’écoquartiers
■ Forum universel
des cultures et Jeux
olympiques
■ Prolongement 
de la promenade 
Samuel-De Champlain
■ Salle de spectacle
de Robert Lepage 
et agrandissement 
du Musée national
des beaux-arts

6 GRANDS 
PROJETS À MONTRÉAL

6 GRANDS 
PROJETS À QUÉBEC

CAHIER 
CULTURE

CAHIER
PERSPECTIVES

Michel Tremblay, 
l’enfance de l’art

Les richesses birmanes
font taire les pays voisins

JACQUES NADEAU LE DEVOIR MATHIEU BÉLANGER REUTERS

I S A B E L L E  P O R T E R
J E A N N E  C O R R I V E A U

Q uébec et Montréal — L’un est fonceur, co-
lérique et impatient; l’autre conciliant,
gentleman mais timoré. Les défauts de

Gérald Tremblay sont les qualités de Régis La-

beaume et inversement. Qu’adviendrait-il si, le
temps d’une semaine, on les changeait de place?

Montréal et Québec sont dirigées par des
maires dont les styles sont aux antipodes. Plutôt
porté sur la recherche d’un consensus, Gérald
Tremblay est respectueux et intègre, estime l’an-
cienne présidente de la Chambre de commerce

du Montréal métropolitain, Isabelle Hudon. Mais
son leadership, jugé trop mou, lui a valu de sé-
vères critiques ces dernières années.

En revanche, Régis Labeaume a du cran. Isa-
belle Hudon le décrit même comme un «entrepre-
neur dans l’âme». «C’est un homme qui peut sortir
tout seul sans boussole de la brousse. Il gère sa ville
comme un entrepreneur, tout comme sa vie et sa
personnalité», explique-t-elle.

Avec 25 sièges sur 27 au conseil municipal et
près de 80 % des votes aux dernières élections, le
maire de Québec a toutefois de la dif ficulté à

vivre avec de l’opposition, comme on a pu le
constater cette semaine.

Lundi soir au conseil, il reprochait à la
conseillère Anne Guérette de lui poser une «ques-
tion stupide» et invitait les acteurs d’un sommet
sur Saint-Roch à ne pas parler publiquement des
problèmes du quartier. Mercredi, c’était au tour
des fonctionnaires de se faire traiter de «pleutres»
et d’«incompétents» tandis que le maire claquait la
porte de l’Union des municipalités du Québec.

VOIR PAGE A 12:  MAIRES

La rivalité Québec-Montréal ne date pas d’hier, mais rarement a-t-on autant comparé les deux
villes pour autre chose que le hockey. Le Devoir a voulu savoir si la dichotomie se validait sur
le plan politique. Regards croisés.

■ La chance d’avoir deux villes aussi dynamiques ■ Deux réalités économiques dif férentes ■ L’éditorial de Bernard Descôteaux › Pages A 8, A 9 et B 4

100 ANS D’INTERVENTION DE L’ÉTAT EN CULTURE

De l’État censeur à l’État encenseur

■ 100 ans de culture au Québec en 8 pages Cahier G

Dans le cadre des 100 ans du Devoir, nous
avons survolé le siècle en politique et en édu-
cation, par le biais de cahiers spéciaux. Voici
le dernier de la série, consacré cette fois à la
culture. Le mardi 9 novembre, Le Devoir et
l ’ Inst i tut  du Nouveau Monde t iendront
d’ailleurs au Musée des beaux-arts de Mont-
réal une table ronde sur les moments-clés de
ces 100 ans de culture, en compagnie de pa-
nélistes chevronnés du milieu des arts.

I S A B E L L E  P A R É

1929 L’ombre des robes noires pla-
ne toujours sur le Québec.
Une loi vient d’être votée pour

soumettre à la censure toutes les affiches de ciné-
ma, divertissement jugé encore douteux par le
clergé. Au pays du Ouimetoscope, le gouverne-
ment Taschereau récidive pourtant un an plus tard
pour étendre sa censure à toutes les images liées
aux «vues animées» imprimées dans les journaux.

«Je suggère, lance Aldéric Blain, député de Do-
rion, que la loi s’étende aussi aux revues», rappor-
te alors Le Devoir. Magnanime, le premier mi-
nistre Louis-Alexandre Taschereau avisera les
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M É L I S S A  G U I L L E M E T T E

L’ouragan Tomas a frappé la Perle des Antilles,
faisant au moins six morts en plus de forcer le

déplacement de nombreuses familles. Si le pays a
vraisemblablement évité le pire, les Nations unies
craignent que les intempéries d’hier n’aggravent
l’épidémie de choléra qui y a déjà fait 442 morts. 

Des vents forts et des pluies abondantes ont ar-
raché des toits, causé des glissements de terrain
et transformé certaines localités en mares d’eau
ou en patinoires de boue, principalement

VOIR PAGE A 12:  HAÏTI

Haïti maintient
l’alerte rouge

À VOS MONTRES!

À 2h la nuit prochaine, nous reviendrons à
l’heure normale. Il faudra donc reculer d’une

heure montres, horloges, coucous et autres sa-
bliers. Bonne nuit!



Audi
prung durch Technik

Chassis 
aLuminium (
ULtraLeger. Totalement unique. ^

Sous son extérieur sculpté, La A8 
dissimule un perfectionnement 
inouï : le châssis Ai/d/Spoce Frame. 
Composé d'aluminium hautement 
résistant, il est beaucoup plus léger 
que l'acier et pourtant plus rigide.
Et comme les panneaux latéraux 
sont soudés au cadre, le châssis offres 
encore plus de solidité. Résultat ? d 
une amélioration radicale de j|l J 
Consommation d'essence, de la jj 
manœuvrabilité et des performance:fî|

8 laLa toute nouvelle^Audi A8I
il

'm

i<m2

4-’-J •r-.SitÆSt'jAi/'tÆ



G U I L L A U M E
B O U R G A U L T - C Ô T É
H É L È N E  B U Z Z E T T I

O ttawa — Le gouvernement
conservateur était prêt à

toute éventualité lors des som-
mets du G8 et du G20. Même à
une menace nucléaire. Le rele-
vé des dépenses dévoilé hier
démontre ainsi qu’Ottawa a
payé 1,3 million pour se prému-
nir d’une telle possibilité. Au fi-
nal, le coût total des deux som-
mets s’annonce moins élevé
que prévu, à 857,9 millions. 

Les dépenses de 26 ministères
et entités ont été dévoilées hier
après-midi, à la veille d’un congé
d’une semaine pour les députés.
Le volumineux document propo-
se une liste exhaustive de tous
les coûts engendrés par les trois
jours des sommets, du plus petit
crayon au matériel technolo-
gique le plus sophistiqué. 

On remarque notamment que
le Bureau de la radioprotection,
qui gère le Plan fédéral en cas
d’urgence nucléaire, a bénéficié
d’un copieux budget pendant les
sommets. Au total, les documents
déposés hier font état de dé-
penses de 1,3 million pour ce seul
secteur. Une part importante de
cette somme, soit 726 000 $, a ser-
vi à verser des «salaires supplé-
mentaires aux employés chargés de
la protection contre les radiations».

Ces employés, par ailleurs,
ont obtenu des outils supplé-
mentaires pour s’acquitter de
leur tâche. Ainsi, ils ont acheté
un détecteur au germanium de
grande pureté à haute énergie
au coût de 93 372 $. Ce détec-
teur, fabriqué par Canberra, une
filière de la française Areva, per-
met notamment de détecter les
rayons gamma. Il est considéré
comme la crème dans le domai-
ne. Placé dans un sac à dos, le
détecteur permet une inspection
discrète des lieux et distingue

les radiations médicales des ra-
diations suspectes.

Autre outil obtenu par le Bu-
reau de la radioprotection: des
dosimètres, au coût de 95 000 $.
Les dosimètres prennent généra-
lement la forme d’un timbre élec-
tronique qu’une personne porte
sur elle pour mesurer son niveau
d’exposition aux rayonnements
radioactifs. Soit il peut s’agir d’un
timbre «passif», emmagasinant
mensuellement l’information qui
est envoyée à Santé Canada pour
déterminer si les niveaux d’expo-
sition cumulatifs d’une personne
donnée sont sécuritaires, soit il
peut s’agir d’un timbre «actif» of-

frant immédiatement une lecture
du niveau d’exposition. Chacun
de ces timbres peut coûter entre
quelques centaines et quelques
milliers de dollars.

Enfin, les employés du Bu-
reau ont obtenu la reconfigura-
tion du laboratoire nucléaire
mobile au coût de 24 500 $.

Le gouvernement a aussi
consacré près de 70 000 $ à la
formation de psychologues au
sein de l’équipe d’intervention
psychosociale en cas d’urgence.
Les fonctionnaires ont expliqué
que cette équipe se tient sur le
qui-vive pour offrir au public des
services psychologiques en cas
d’événements traumatisants.

Parmi les centaines de pages,
on note que les crayons «biodé-
gradables» offerts aux médias et
aux délégués ont coûté plus de
30 000 $ et que les Affaires étran-
gères ont offert pour 56 000 $
d’épinglettes. Les épouses des
chefs d’État ont reçu une ré-
plique de la tour du CN d’une va-

leur de 2300 $ chacune. 
À la Défense nationale, on a

notamment déboursé 300 000 $
en médicaments, 30 000 $ en
bandages, 70 000 $ en insecti-
cides et désinfectants, 15 000 $
pour des ustensiles de cuisine et
plus de 70 000 $ pour des fourni-
tures d’hygiène personnelle. 

Postes Canada a elle aussi en-
gendré des dépenses supplémen-
taires à cause de ces sommets,
soit 34 000 $ pour mettre au point
un plan sécuritaire d’envoi.
L’Agence canadienne du revenu
en a profité quant à elle pour re-
mettre à neuf ses lecteurs pour la
frontière, au coût de 18 000 $.

Anecdote:
le ministère
de la Sécurité
publique a dé-
b o u r s é
1,5 million de
dollars pour
retenir les ser-

vices professionnels de Ser-
vices de vérification Canada, qui
a mené une vérification et
confirmé l’admissibilité des dé-
penses engendrées dans le
cadre des deux sommets...

Notons que le Service cana-
dien du renseignement de sécu-
rité (SCRS) ne s’est pas plié à
l’exercice. Seul un paragraphe a
été fourni en appui aux dépenses
supplémentaires de 337 000 $:
«Les informations détaillées reliées
aux dépenses du Service sont clas-

sifiées “Secret”. Je suis donc dans
l’impossibilité de faire une déclara-
tion publique des détails tel que de-
mandé», écrit le fonctionnaire.

Coût exact à venir
Il faudra attendre la fin de

l’exercice financier actuel pour
connaître l’exact coût des som-
mets du G8 et du G20, mais Otta-
wa calcule maintenant que la fac-
ture sera de 25 % moins élevée
que le 1,1 milliard anticipé. Des
«surprises» peuvent encore sur-
venir, mais «ça ne devrait pas être
considérable», indique-t-on. 

Globalement, les Af faires
étrangères ont monopolisé
122,6 millions du budget, la Sé-
curité publique, 273,5 millions
(dont 144 millions pour payer la
police de Toronto et 100 mil-
lions pour la police provinciale),
et la Gendarmerie royale du Ca-
nada (GRC), quelque 329,7 mil-
lions. La Défense nationale a
dépensé 29,3 millions, et les
Travaux publics 32,1 millions.

À la GRC, 89,7 millions sont
allés aux salaires des employés
(dont 37 millions en heures
supplémentaires), 65,2 millions
à l’hébergement, 15 millions à
la sécurité du périmètre (ce qui
comprend les coûts de la fa-
meuse clôture de métal et ses
caméras de sur veillance), et
près de 44 millions aux repas. 

Le Devoir

L O U I S - G I L L E S
F R A N C Œ U R

La Commission de protection
du territoire agricole du

Québec (CPTAQ) n’entend pas
poursuivre la société Écolosol de
Mascouche même si l’organis-
me provincial réaffirme qu’il n’a
jamais autorisé cette société à
enfouir des sols contaminés en
permanence sur ses terrains.

De son côté, la Ville de Mas-
couche n’entend pas non plus
poursuivre Écolosol même si elle
a confirmé, elle aussi, n’avoir ja-
mais autorisé autre chose que du
«stockage» de sols contaminés,
par définition temporaire, et non
de l’enfouissement permanent.

Écolosol a demandé l’an der-
nier à Québec d’enfouir dans
ses cellules les sols les plus
contaminés au sens de la loi,
sans les traiter comme le font
ses concurrents. La demande
est toujours à l’étude à Québec,
où on la juge «problématique»
pour des raisons politiques et
administratives. Dans son rap-
port, le Bureau d’audiences pu-
bliques sur l’environnement
(BAPE) a demandé à Québec
de vérifier la légalité des activi-
tés de cette société, qui appar-
tient à un des piliers de l’indus-
trie de la construction, Tony Ac-
curso, et à un homme d’affaires
local, Normand Trudel.

Accurso a fait les manchettes
après avoir invité sur son
luxueux navire un des principaux
membres du Comité exécutif de
la Ville de Montréal. Son parte-
naire, l’homme d’affaires Nor-
mand Trudel, est une personne
très proche du maire de Mas-
couche, Richard Marcotte, qui
est le seul maire connu à avoir
passé d’agréables vacances sur le
même bateau. Normand Trudel
a présidé jusqu’à l’an dernier une
fondation créée par le maire Mar-
cotte à partir des locaux de sa so-
ciété de transport, qui obtient
chaque année de nombreux
contrats de cette municipalité. 

Normand Trudel est aussi un
pilier du financement du Parti
libéral du Québec dans cette ré-
gion. Il est sur la sellette depuis
quelques jours avec le maire
Marcotte à la suite de révéla-
tions de l’équipe d’Enquête de

Radio-Canada.
Du côté de la CPTAQ, la por-

te-parole, Marlène Thiboutot, a
expliqué hier au Devoir que cet
organisme n’entendait pas
poursuivre Écolosol même si
ses activités d’enfouissement
n’ont jamais été autorisées en
territoire agricole. La CPTAQ,
indique Mme Thiboutot, n’a
que quatre enquêteurs pour
monter des dossiers. Cet orga-
nisme estime par ailleurs que,
s’il forçait cette firme proche du
parti gouvernemental à fermer
ses portes, il n’est pas sûr du
tout que ce territoire pourrait
être retourné à l’agriculture
parce qu’il s’y trouve précisé-
ment des sols contaminés.

Quant à la Ville de Mas-
couche, son directeur général,
Luc Tremblay, nie que les liens
entre l’homme d’affaires Nor-
mand Trudel et le maire Mar-
cotte expliquent l’absence de
poursuites contre Écolosol.

Selon M. Tremblay, si Mas-
couche n’a rien fait, c’est parce
que ses conseillers juridiques es-
timent qu’Écolosol n’enfreint pas
la réglementation municipale.

Au moment où Mascouche
modifiait sa réglementation pour
autoriser le «stockage» de sols
contaminés dans le secteur d’É-
colosol, ce terme légalisait la pré-
sence des cellules d’enfouisse-
ment contenant les toxiques que
le ministère de l’Environnement
du Québec y avait enfouies sur le
terrain voisin d’Écolosol. À cette
époque tout comme maintenant,
précise le directeur général de la
Ville, la durée du «stockage»
n’était pas précisée. Or, donne-t-il
comme exemple, les sols conta-
minés enfouis par le ministère
de l’Environnement sont là de-
puis bien plus longtemps que
ceux d’Écolosol et personne ne
demande de les sortir de là.

C’est par la suite, soit au début
des années 2000, précise Luc
Tremblay, que le ministère a
donné deux sens différents dans
sa réglementation au stockage et
à l’enfouissement permanent,
une distinction qu’il ne faisait pas
quand il a fallu autoriser par le zo-
nage la présence de ses propres
cellules sur des terrains voisins.

Le Devoir 

Enfouissement de sols contaminés

Écolosol ne sera
pas poursuivie
La CPTAQ et la Ville de Mascouche
confirment néanmoins qu’elles ne
lui ont jamais donné d’autorisation

Sommets du G8 et du G20

Ottawa craignait la menace nucléaire
La facture totale s’annonce moins salée que le 1,1 milliard prévu
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MARK BLINCH REUTERS

Les coûts combinés pour les polices de Toronto, de l’Ontario et la GRC ont été de 573,7 millions lors des sommets.

ACTUALITES

M A R I E  V A S T E L

Ottawa — Si le Canada ap-
puie la réhabilitation sociale

des enfants soldats «qui ont été
recrutés de façon illicite», la posi-
tion du gouvernement quant au
Canadien Omar Khadr, détenu à
Guantánamo, ne change pas, a
tranché le ministre des Affaires
étrangères.

L’opposition a remis en ques-
tion l’attitude du gouvernement
dans ce dossier, hier, en accusant
les conservateurs d’hypocrisie.

Selon le Bloc québécois et le
Parti libéral, le gouvernement
devrait respecter le Protocole fa-
cultatif à la Convention relative
aux droits de l’enfant, qu’il a lui-
même ratifié en 2000. Le docu-
ment sur l’implication d’enfants
dans les conflits armés appelle
les pays signataires à traiter les
soldats âgés de moins de 18 ans
comme des victimes, en vertu
de la justice internationale, et à
assurer «leur pleine réinsertion
sociale et leur plein rétablissement
physique et psychologique».

Cet engagement d’Ottawa
devrait s’appliquer dans le cas
d’Omar Khadr, qui a été captu-
ré en Afghanistan à l’âge de
15 ans, ont réclamé les deux
par tis, qui demandent en
outre son rapatriement.

Le ministre des Affaires étran-
gères, Lawrence Cannon, a répli-
qué, aux Communes, que le Ca-
nada adhère au Protocole, mais
que le cas Khadr est différent.

«Le Canada appuie la réadap-
tation des enfants en situation de
conflits armés, qui ont été recru-
tés de façon illicite et utilisés dans
le cadre des hostilités, notamment
ceux qui ont été poussés à com-
mettre des crimes», a-t-il plaidé.

Mais ce document n’em-
pêche pas la poursuite en justi-
ce des enfants soldats, a-t-il
souligné, en notant au passage
que Khadr avait plaidé cou-
pable, il y a deux semaines, à
des accusations de meurtre, de
conspiration et d’avoir été
membre d’al-Qaïda.

Le Devoir

Enfants soldats: Cannon ne
bronche pas sur le cas Khadr

Le relevé des dépenses lors des sommets
dévoilé hier démontre qu’Ottawa a payé
1,3 million pour se prémunir contre 
une éventuelle menace nucléaire
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K A T H L E E N  L É V E S Q U E

L e chemin s’annonce long
pour le gouvernement du

Québec s’il souhaite obtenir un
consensus autour de son projet
de réfection de l’échangeur Tur-
cot. Avant même d’en dévoiler
publiquement les contours, l’im-
mense axe routier provoque
des tiraillements politiques à
Montréal, entraînant même l’ex-
pulsion d’un membre du comité
exécutif.

La tension était palpable hier
à l’hôtel de ville. En matinée, le
chef de Projet Montréal, Ri-
chard Bergeron, qui a été exclu
la veille de son poste de respon-
sable de l’urbanisme au sein du
comité exécutif, a annoncé qu’il
partait en guerre contre le pro-
jet gouvernemental. 

Puis, en après-midi, le mi-
nistre des Transports, Sam Ha-
mad, est venu présenter ses
plans aux élus. La chef de l’op-
position officielle, Louise Harel,
est sortie de la réunion en lan-
çant que cette nouvelle version
du projet avait été concoctée en
vase clos sans prendre en
compte la volonté des citoyens. 

Pendant ce temps, le maire
Gérald Tremblay rencontrait
les membres du comité exé-
cutif pour faire avaliser sa po-
sition. Par la suite, en confé-
rence de presse, il a af firmé
que son équipe accompagnera
le gouvernement, mais s’at-
tend à des bonifications au
cours l’année de préparation
des plans définitifs. 

Pour Richard Bergeron, il est
clair qu’il s’agit de deux visions
qui s’affrontent. Il y a celle du
gouvernement, que M. Berge-
ron qualifie de «passéiste» et qui
considère l’échangeur Turcot
comme une structure de béton
à laquelle il faut simplement re-
faire une beauté. Et il y a celle
qui était défendue jusqu’à main-
tenant par l’ensemble des élus
de l’île de Montréal: une réfec-
tion réalisée dans un cadre plus
large qui nécessite une vision
du transport en commun, une
application du discours sur le
développement durable, un
frein à l’étalement urbain et une
réflexion sur la façon d’intégrer
une gigantesque structure de
béton dans un quartier habité. 

Louise Harel n’a pas été
tendre à l’endroit du gouverne-
ment, qui n’a pas, selon elle, en-
tendu les conditions non négo-
ciables qui avaient été établies
il y a quelques mois. Le projet
comporterait toujours des rem-
blais hauts comme trois étages,
faisant en sorte que les popula-
tions environnantes se senti-
ront emmurées. De plus, aucu-
ne mesure de transpor t en

commun n’aurait été projetée
pour la durée des travaux (envi-
ron six ans). 

«Ça reste un ouvrage d’ingé-
nieurs qui ne s’inscrit pas dans
un aménagement urbain», a-t-
elle critiqué. «La note de passage
n’est pas possible», a tranché
Mme Harel, qui rappelle que
d’autres projets autoroutiers
ajoutent à l’inquiétude. C’est no-

tamment le cas pour le pont de
la 25, qui viendra «déverser» des
milliers d’automobilistes des
banlieues nord à compter de
juin prochain. 

Son collègue, Benoit Dorais,
maire de l’arrondissement du
Sud-Ouest, a prévenu qu’une
résistance allait s’organiser.
«On se prépare à faire sentir for-
tement au ministre qu’il aurait
dû tenir compte davantage des
demandes de la population», a
indiqué M. Dorais.

Fourbir les armes
Du côté de Projet de Mont-

réal, on fourbit les armes. Le
parti a préparé un document

écrit avec des arguments pour
ses militants, élus et alliés afin
qu’ils écrivent ou fassent écrire
des réactions aux articles dans
les journaux, sur les blogues,
Facebook et Twitter.

Dès mercredi, la directrice
générale de Projet Montréal, Ca-
role Dupuis, a fait parvenir un
courriel de masse intitulé «Ulti-
me effort» dont Le Devoir a obte-

nu copie. Aux
«amis», Mme
D u p u i s e x -
plique que la
position de Ri-
chard Berge-
ron n’est pas
bien comprise
par les médias

et qu’il faudrait donc répondre
aux «confusions». 

Ainsi, elle dit souhaiter qu’il
y ait des interventions quoti-
diennes abordant dif férents
angles: «courage et intégrité de
Richard, consensus des Mont-
réalais ignoré par Québec,
abandon de Montréal par ses
élus provinciaux [...], choix
électoraliste plutôt que pour le
bien-être collectif, rappel des en-
jeux de tous ordres, santé, dé-
nonciation d’un investissement
dans l’industrie du pétrole».
Mme Dupuis souligne que ce
sont les messages brefs qui
sont les plus «percutants» et
les plus «lus». 

Elle joint une liste d’adresses
électroniques de journalistes,
de commentateurs, d’anima-
teurs et de chroniqueurs. Aus-
si, Projet Montréal fournit une
liste de questions qui peuvent
être soulevées et les réponses
qui devraient être servies. Par
exemple, sur la question des
coûts des idées de Richard Ber-
geron, les partisans sont invités
à souligner que les estimations
du ministère des Transports
«ne reposent sur rien de solide»
et que Québec veut ainsi «fabri-
quer une machine à émission de
gaz à ef fet de serre et à étouf fe-
ment de la ville par l’auto».

Bonne amélioration
Pour le maire Tremblay, le

projet que le ministre dévoilera
en détail mardi prochain consti-
tue une bonification considé-
rable par rapport à la première
version. Il assure par ailleurs
n’avoir obtenu rien de particu-
lier pour Montréal en retour de
son appui au projet. 

M. Bergeron voit dans l’atti-
tude adoptée par le maire une
façon de s’incliner et une volon-
té de rejoindre «sa famille poli-
tique à Québec plutôt que d’être
fidèle aux Montréalais».

Avec la collaboration de
Jeanne Corriveau

Le Devoir

Réfection de l’échangeur Turcot

Le plan de Québec génère des tensions
Les élus montréalais critiquent le projet présenté hier par Sam Hamad

S amedi dernier, Le Devoir
avait lancé une petite expé-

rience: inviter les lecteurs à écri-
re un court texte pour raconter
«leur» chanson québécoise, cel-
le qui les a accompagnés dans
un moment important. 

Le concours avait été lancé
par le journaliste et critique Syl-
vain Cormier, l’instigateur du
grand spectacle 100 ans de
chansons, qui aura lieu le 25 no-
vembre au Métropolis de Mont-
réal pour célébrer le centenaire
du Devoir. 

Les textes reçus sont pu-
bliés sur notre site Internet et
ils racontent un parcours va-
rié et fascinant, de Rober t
Charlebois à Richard Desjar-
dins, et de Renée Martel à la

chanson thème des Joyeux
troubadours!

Les lecteurs du Devoir sont
invités à poursuivre l’expérien-
ce jusqu’au lundi 22 no-
vembre, jour où Le Devoir fera
tirer parmi les par ticipants
deux paires de billets pour le
spectacle du 25. 

Le texte de Sylvain Cormier
et les règlements du concours
peuvent être consultés à l’adres-
se www.ledevoir.com/chansons.
Tous les textes envoyés sont pu-
bliés sur le site à la suite du tex-
te de Sylvain Cormier. On peut
également envoyer sa contribu-
tion par courriel, à chansons@le-
devoir.com. 

Le Devoir

100 ans de chansons:
le concours se poursuit

A C T UA L I T É S

ANNIK MH DE CARUFEL LE DEVOIR

Le ministre Sam Hamad a présenté hier à huis clos aux élus montréalais le plan du gouvernement
du Québec pour la réfection de l’échangeur Turcot.

«Ça reste un ouvrage d’ingénieurs qui 
ne s’inscrit pas dans un aménagement
urbain. La note de passage n’est pas
possible», a commenté Louise Harel
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Les Forces canadiennes se préparent à interve-
nir aux quatre coins du globe en raison du ré-
chauffement de la planète, qui provoquera une
course aux ressources naturelles, des guerres
régionales violentes et des catastrophes en cas-
cade, révèle un document inédit.

A L E C  C A S T O N G U A Y

L a lutte contre les changements climatiques
n’est pas une priorité du gouvernement Har-

per, qui a souvent été accusé de nuire aux négo-
ciations internationales sur le sujet. Or, l’armée
canadienne prend le phénomène très au sérieux.
Elle s’attend au pire.

Ces révélations sont contenues dans un docu-
ment de 176 pages, obtenu par Le Devoir, qui a
été approuvé en janvier 2009 par l’état-major du
quartier général de la Défense, à Ottawa. Intitulé
«L’environnement de la sécurité future 2008-
2030», le rapport est un résumé des menaces à
venir et des possibles interventions militaires
dans les prochaines années.

Dans son avant-propos, le chef du développe-
ment des Forces, le major général S.A. Beare,
écrit qu’il s’agit d’un «document de référence» qui
vise à «fournir à l’institution de la défense une
analyse faisant autorité sur les tendances géopoli-
tiques, socio-économiques, environnementales,
technologiques et militaires actuelles et émergentes
qui ont une incidence sur l’environnement de sécu-
rité». Le rapport «s’appuie sur une recherche ap-
profondie» qui permettra «de travailler à la plani-
fication et au développement des forces de
l’avenir», peut-on lire. Le rapport complet est en
ligne sur notre site Internet (www.ledevoir.com).

Parmi les nombreux facteurs de déstabilisation
de la planète des 20 prochaines années, les chan-
gements climatiques occupent un chapitre com-
plet du document. «Les phénomènes météorolo-
giques de plus en plus violents occasionnés par les
changements climatiques un peu partout dans le
monde exigeront de fréquentes interventions mili-
taires allant des missions de secours aux victimes de
catastrophes naturelles à des opérations de stabilisa-
tion à grande échelle», écrivent les spécialistes, qui
ont aussi eu recours à l’aide de plusieurs universi-
taires pour valider leurs conclusions.

Les pays fragiles en difficultés
Dans un graphique révélateur du document

(voir ci-dessus), on constate que les points

chauds actuels de la planète, mais aussi ceux à
venir, se regroupent de par t et d’autre de
l’équateur. «À mesure que les impacts négatifs de
ces phénomènes affecteront les pays en développe-
ment, déjà aux prises avec des dif ficultés écono-
miques et des troubles sociaux, les tensions et les
facteurs d’instabilité déjà existants s’accentue-
ront», affirme le rapport.

Les Forces canadiennes estiment que la bagar-
re pour le «contrôle des ressources», comme l’eau
et la nourriture, se fera essentiellement par la
voie diplomatique entre États. Sauf dans certains
cas: «Il est fort possible que certains d’entre eux
agissent de manière agressive et irrationnelle pour
défendre leurs intérêts égoïstes», peut-on lire.

Des conflits pour le contrôle des ressources à
l’intérieur des États fragiles, notamment avec des
guérillas, sont à prévoir. «Il sera probablement né-
cessaire de mener des missions humanitaires pour
secourir les populations privées de tout à la suite
d’une catastrophe, et éventuellement des missions
de stabilisation ou de reconstruction si des troubles
civils et l’instabilité entraînent des conflits entre des

peuples», écrivent les stratèges militaires.
D’ici 2030, les problèmes environnementaux,

ainsi que la pénurie d’eau et de nourriture, ris-
quent de déstabiliser des régions entières, esti-
ment encore ceux-ci. «Il se pourrait que les pres-
sions causées par les migrations et les af flux de
réfugiés ou de personnes déplacées entraînent
une recrudescence de tensions ethniques, reli-
gieuses ou territoriales, de l’instabilité et peut-
être l’ef fondrement d’États. Ces effets se manifes-
teront davantage dans les régions côtières (où
habite 75 % de la population mondiale), surtout
parmi les groupes de personnes, les secteurs de
l’économie et les localités qui sont déjà sensibles
économiquement ou écologiquement aux varia-
tions climatiques.»

Des effets catastrophiques
C’est que les effets des changements clima-

tiques seront sévères, affirment les analystes mi-
litaires. «Ceux-ci auront des conséquences catastro-
phiques, notamment la fonte des calottes polaires,
la hausse du niveau des mers, une désertification

accrue et une diminution du rendement des cul-
tures dans cer taines régions (en par ticulier
l’Afrique), la transformation des habitats, l’extinc-
tion de nombreuses espèces et une propagation ac-
crue des maladies tropicales dans les zones tempé-
rées. La montée du niveau des mers et la fonte des
glaciers viendront sans doute augmenter la superfi-
cie des terres perdues, tandis que les infiltrations
salines et la contamination réduiront l’accès aux
ressources en eau potable.»

Par exemple, on prévoit que la productivité
agricole en Afrique «dégringolera». «La perte de
terres arables due à la désertification entraînera
une diminution de 50 % des récoltes.» De plus, «les
glaciers de l’Himalaya disparaîtront sans doute
d’ici 2035, ce qui privera
d’une source majeure d’eau
potable 750 millions d’habi-
tants de la région Himalaya-
Hindi-Kush et en Chine»,
peut-on lire. En Europe, «on
pourrait assister au contrai-
re à un refroidissement». 

Des émeutes de la faim,
comme au printemps 2008
en Égypte, au Cameroun,
en Éthiopie et en Côte
d’Ivoire pourraient se mul-
tiplier. «Ces émeutes de la
faim [...] donnent un avant-
goût des ef fets déstabilisa-
teurs de l’insuf fisance des
ressources alimentaires et
des crises humanitaires à venir, qui obligeront les
pays occidentaux à intervenir pour empêcher une
dégradation de la situation.» Les analystes mili-
taires concluent que les futures opérations pour-
raient donner lieu à des «combats intensifs».

Des opérations qui deviendront d’ailleurs de
plus en plus difficiles à réaliser à mesure que le
pétrole se fera rare. «La diminution prévue des
ressources en carburants fossiles et la montée si-
multanée des prix du pétrole obligeront le ministère
de la Défense à trouver d’autres sources d’énergie
pour les équipements militaires. La hausse des prix
du carburant rendra prohibitifs les coûts d’entraî-
nement, sans compter les coûts des opérations au
pays même ou à l’étranger, ce qui grèvera un bud-
get déjà serré. Il faudra en priorité ef fectuer des
travaux de recherche et développement pour trou-
ver des formes de carburants alternatifs.»

Le Devoir

Climat: l’armée canadienne se prépare à intervenir
Les effets du réchauffement climatique pourraient donner lieu à des «combats intensifs», dit l’armée

A C T UA L I T É S

«Les
phénomènes
météorologiques
de plus en plus
violents [...]
exigeront de
fréquentes
interventions
militaires»

ZONES DE TENSION À SURVEILLER

SOURCE : FORCES CANADIENNES
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A C T UA L I T É S

L O U I S - G I L L E S
F R A N C Œ U R

C inq des principaux leaders
environnementaux du Qué-

bec et diverses personnalités
publiques, dont le doyen des
chroniqueurs automobile du
Québec, Jacques Duval, ont fait
parvenir hier à quatre ministres
québécois et au premier mi-
nistre Jean Charest une lettre
dans laquelle ils réclament l’im-
plantation urgente d’un systè-
me de malus-bonus au Québec
afin d’infléchir la tendance du
parc automobile à prendre de
l’embonpoint aux dépens du cli-
mat de la planète.

La Régie de l’énergie a deman-
dé l’an dernier à l’Agence de l’ef-
ficacité énergétique d’élaborer
divers scénarios de malus-bonus
en vue de réduire la consomma-
tion de pétrole au Québec. Mais
son plan n’est pas encore connu.

Pour la brochette d’écologistes
et de personnalités qui signent
cette pétition, comme «il est trop
tard pour atteindre nos objectifs de
Kyoto, nous sommes d’avis que
l’implantation d’un tel système est
urgente si nous voulons avoir la
moindre chance de nous appro-
cher de l’objectif de réduire nos
émissions de 20 % en 2020 par
rapport à 1990, comme le Québec
s’est engagé à le faire».

Différents systèmes
Il existe différents systèmes

de malus-bonus, expérimentés
avec succès notamment en Fran-
ce et en Suède, où le système a
rapidement enrayé l’achat de
gros et luxueux véhicules éner-
givores. En vertu de ce système,
les propriétaires de véhicules
sont taxés ou détaxés en fonc-
tion de la consommation et des
émissions de gaz à effet de serre
(GES). C’est l’argent du «malus»
imposé proportionnellement aux
émissions des véhicules qui fi-

nance la subvention accordée
par ailleurs aux propriétaires des
véhicules les plus verts. Pour l’É-
tat, le bilan de l’opération est
neutre fiscalement.

Les auteurs de cette lettre
adressée aux ministres des Fi-
nances, des Transports, de l’En-
vironnement et des Ressources
naturelles et de la Faune, indi-
quent que le malus-bonus doit
s’appliquer non seulement à
l’achat des véhicules, mais aussi
à l’immatriculation annuelle. Et
l’argent du malus, écrivent-ils,
pourrait aussi servir à l’essor du
transport en commun.

Mauvaise direction
Pour l’instant, ajoutent les si-

gnataires de cette lettre aux mi-
nistres québécois — publiée in-
tégralement aujourd’hui dans la
page Idées — l’évolution récen-
te des ventes et des immatricu-
lations de véhicules au Québec
mène à une conclusion inéluc-
table: «Nous nous dirigeons
EXACTEMENT [sic] dans la
mauvaise direction en ce qui a
trait à la diminution de la
consommation de carburant et
de nos émissions de GES.»

Au Québec, les transports
constituent la première source
en importance d’émissions et, se-
lon le dernier bilan 2007 du mi-
nistère du Développement du-
rable, de l’Environnement et des
Parcs, «l’augmentation des GES
pour tous les types de transport
confondus pour la même période
est de 29 %, alors que celle du
transport routier est de 37,02 %».

Les signataires démontrent
ensuite à quel point les ventes
d’utilitaires sport énergivores
augmentent en raison des faibles
prix de l’essence, alors que celui
des automobiles stagne en com-
paraison et que celui des voi-
tures vertes a même régressé.

Le Devoir

Expansion du parc automobile au Québec

Les écologistes
réclament d’urgence
un bonus-malus

L O U I S - G I L L E S
F R A N C Œ U R

L e Réseau des ingénieurs
québécois (RIQ) propose à

Québec l’adoption d’un objectif
de réduction de la consomma-
tion de pétrole dans les trans-
ports routiers de 30 % d’ici 2020
et de 60 % d’ici 2030.

Le RIQ estime à la fois ces
objectifs réalistes et fortement
justifiés, selon ce mémoire, dis-
ponible sur le site Internet de
l’organisme. Cette analyse et
les 35 recommandations du
RIQ ont été élaborées en colla-
boration avec le physicien Pier-
re Langlois, auteur de Rouler
sans pétrole (Multimondes).

«Les raisons [justifiant ces ob-
jectifs] sont multiples, lit-on dans
le mémoire du RIQ. Tout d’abord,
pour respecter nos engagements de
réduction de 20 % des gaz à effet
de serre à l’horizon 2020 par rap-
port à 1990. Par ailleurs, la ré-
duction de 30 % de notre consom-
mation de pétrole, que nous propo-
sons pour 2020, contribuera à di-
minuer les fuites de capitaux re-
liées à l’achat de pétrole à l’exté-
rieur de la province, sachant que
le prix a de fortes chances de s’em-
baller dans la prochaine décennie.
Il ne faut pas voir ce défi comme
une punition qu’on s’impose, mais
plutôt comme une excellente occa-
sion de s’enrichir tout en léguant
un monde plus durable à nos en-
fants et petits-enfants.»

Pour le RIQ, qui représente
59 000 membres au Québec,
les ingénieurs sont des «ac-
teurs-clés» pour relever les défis
qui s’annoncent en énergie, en
environnement et sur le plan
technologique. Ils soulignent
que leur démarche s’inscrit
dans le cadre du Plan d’action
sur le développement des véhi-
cules électriques que Québec a
promis dans le dernier budget
pour le début de l’été 2010 et
dont on ne voit pas tomber les
premières pages même en ce
milieu d’automne.

Selon le mémoire, la deman-
de en pétrole dépassera l’offre
vers 2015, et peut-être même
dès 2012 en raison de la soif in-
satiable de nouveaux joueurs
comme la Chine. Il est donc ur-
gent, écrivent-ils, d’amorcer
une transition dont le public ne
saisit véritablement pas encore
l’urgence. Dans ce contexte,
ajoutent-ils, «trouver d’autres
pays expor tateurs de pétrole
pour approvisionner le Québec
sera de plus en plus difficile» et
l’achat de pétrole provenant
des sables bitumineux demeu-

re à tous égards un «choix très
contestable».

Véhicules verts
Il vaut mieux, dans ce contex-

te, écrivent-ils, non seulement
prendre le virage des véhicules
verts — tout électriques, bran-
chables ou hybrides tradition-
nels —, mais se positionner
comme un chef de file dans ce
domaine en misant sur nos
forces déjà acquises, comme les
batteries Li-ion, très sécuritaires
et à recharge rapide, sur les mo-
teurs électriques compacts, lé-

gers et à haute
efficacité, sur
la construc-
tion de véhi-
cules de trans-
por t collectif
de nouvelle
génération —
y compris un

autobus électrique québécois!
— ainsi que sur les biocarbu-
rants de deuxième génération
au moyen de la gazéification.

Mais la production d’hy-
brides, de branchables, et de
tout-électriques, ajoute le RIQ,
«ne devrait pas permettre de ré-
duire suf fisamment la consom-
mation de pétrole d’ici 2020 et
2030», de sorte qu’il faut voir
plus large et inclure dans un
plan d’ensemble une augmenta-
tion importante du transport col-
lectif, la réduction de la consom-
mation des camions lourds, le

transfert modal du transport des
marchandises vers le train et les
navires, la généralisation des
biocarburants de 2e génération,
les transports actifs, le covoitu-
rage et les changements dans
nos habitudes de conduite,
«sans compter les réaménage-
ments urbains et le télétravail
pour réduire les déplacements de
personnes, de même que de
meilleures pratiques de gestion
des parcs de camions pour dimi-
nuer les voyages à vide ou les
voyages n’utilisant qu’une partie
de la capacité de chargement». 

Intervenir
Si le Québec, concluent-ils,

va plus vite que le Canada dans
ce domaine, il doit accroître son
niveau d’intervention s’il veut
véritablement améliorer sa per-
formance économique et envi-
ronnementale par un plan per-
formant, basé sur une planifica-
tion à long terme, des actions
gouvernementales structu-
rantes et rapides.

Parmi les 35 nombreuses
mesures proposées par le RIQ,
on note un appui sans équi-
voque à la mise en place d’un
système malus-bonus appli-
cable autant à l’achat des véhi-
cules qu’à leur immatriculation,
comme le proposaient hier
d’autres personnalités pu-
bliques (voir texte voisin). 

Le Devoir

Transports : les ingénieurs québécois veulent
réduire la consommation de pétrole de 30%

Le Réseau des ingénieurs québécois
propose de faire du Québec un chef 
de file dans le domaine des véhicules
électriques, branchables et hybrides



QUÉBEC

ARCHIVES LE DEVOIR

Québec a, entre autres, d’ambitieux projets de construction d’écoquartiers et un tout nouveau plan de mobilité durable. Parmi
les réalisations récentes, on note la superbe promenade Samuel-De Champlain (à droite).

J E A N N E  C O R R I V E A U
I S A B E L L E  P O R T E R

Q
uébec semble sur
une lancée pendant
que Montréal peine
à faire démarrer ses
projets. Mais au-delà
des perceptions, les

deux villes font face au même
défi pour les prochaines années:
livrer la marchandise.

La rengaine est bien connue:
Montréal piétine, embourbée
dans sa «structurite» aiguë et
aux prises avec une contestation
quasi systématique de groupes
de pression ou de citoyens lors-
qu’un projet se pointe à l’hori-
zon. Ce constat, maintes fois en-
tendu ces dernières années,
semble condamner Montréal à
faire du surplace.

Natif de Québec, l’ancien mi-
nistre conservateur Michael
Fortier ne partage pas cet avis.
Selon lui, Montréal ne manque
pas de projets prometteurs. S’il
reconnaît que les chantiers sont
pénibles — «Ça va être pire avec
Turcot» — et que les projets
n’avancent pas aussi vite qu’on
pourrait le souhaiter, il importe,
selon lui, de se projeter dans
l’avenir. «Imaginez Montréal
dans dix ans, avec deux hôpitaux
universitaires de pointe, parmi
les meilleurs en Amérique du
Nord, avec le nouveau centre de
recherche Sainte-Justine et l’auto-
route 30 qui viendra désengorger
le centre-ville», dit-il. Sa liste ne
se termine pas là, car il y ajoute
la nouvelle salle de l’Orchestre
symphonique de Montréal, la
transformation du silo n° 5 et le
possible déménagement d’acti-
vités du port de Montréal vers
Contrecœur.

À Québec aussi, on attend
des résultats. Blogueur sur le

populaire site Québec urbain
dans la capitale, Gérald Gobeil
craint pour sa part que Régis La-
beaume ne pâtisse de l’ampleur
des attentes qu’il a suscitées.
«Ce qu’on a avec l’administration
Labeaume, c’est un nouveau pro-
jet toutes les dix minutes. Ce que
j’espère, c’est que les attentes
créées par l’administration La-
beaume ne péteront pas au frette
comme celles créées par Obama
aux États-Unis. Si les gens sont
déçus et que les ballounes pètent
les unes après les autres, le dan-
ger, c’est qu’on risque de retourner
15 ans en arrière.»

Les choses changent
Néanmoins, l’état d’esprit est

différent dans les deux villes.
Le géographe Paul Villeneuve,
qui s’est beaucoup intéressé à
la rivalité Montréal-Québec
dans ses recherches, publiait
en 1981, dans les Cahiers de
géographie, un article intitulé
«La ville de Québec comme lieu
de continuité» dans lequel il rap-
pelait que, tôt dans son histoire,
la capitale a constitué une force
identitaire rassurante et stable
tandis que Montréal demeurait
insaisissable parce qu’elle était
davantage influencée par des
agents extérieurs.

Or voilà que les choses chan-
gent. «Il n’y a pas beaucoup de
précédents historiques où il y avait
beaucoup de dynamisme à Qué-
bec et de l’inertie à Montréal. Je
crois que c’est une des premières
fois», constate le chercheur.

Comment cela est-il possible?
Pour le professeur Pierre J. Ha-
mel, Montréal souffre du fait
que ses comtés sont «figés à ja-
mais» et acquis, soit aux libé-
raux, soit aux péquistes. «Com-
me il n’y a pas de gains à faire,
Montréal ne fait pas l’objet d’opé-

La chance
d’avoir deux
villes aussi
dynamiques
L’état d’esprit est différent, mais 
à moyen terme, Montréal et Québec
auront grandement évolué. 
Il suffit de se projeter dans l’avenir.
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ration séduction, tant de la part
des libéraux que de celle des pé-
quistes, observe-t-il. Ce n’est pas
demain que les libéraux vont se
faire élire dans la Pointe-de-l’Île
et les péquistes dans Westmount.»

À cela s’ajoute évidemment le
cauchemar structurel provoqué
par les défusions. «La ville de
Montréal est une bête atroce à gé-
rer, lance le professeur Thierry
Giasson, de l’Université Laval.
C’est un fouillis administratif.
Les élus municipaux ne sont pas
responsables de la structure qu’ils
ont héritée du gouvernement.»

Québec, à l’inverse, bénéficie
des retombées d’une fusion
réussie, avance Gérald Gobeil:
«Le grand projet à Québec, ce
n’est pas le Colisée, c’est la nou-
velle ville. Non seulement la ville
n’a que deux petites villes défu-
sionnées en périphérie, mais le
passage d’Andrée Boucher à la
mairie de Québec a effacé toute
volonté de relancer le débat.»

Forte de cet avantage, Qué-

bec pourrait même obtenir son
tramway avant Montréal, avan-
ce plus d’un observateur. Et ce,
même si elle est en retard de
deux ans sur Montréal pour ce
qui est du diagnostic (le plan de
transport de Gérald Tremblay
date de 2008, le plan de mobili-
té durable de Régis Labeaume,
de 2010). Et comme si ce n’était
pas assez, le nouveau ministre

des Transports, Sam Hamad,
est aussi responsable de la ré-
gion de la Capitale-Nationale.

«C’est le moment où jamais,
dit Gérald Gobeil. Quand
même, nuance le blogueur, Qué-
bec est loin du consensus, comme
on a pu le constater cette semai-

ne dans la grogne populaire
contre l’ajout d’une voie réservée
aux bus sur Rober t-Bourassa,
une autoroute déjà beaucoup
trop congestionnée au goût des
automobilistes de Québec.»

Interrogé à propos du tram-
way, le maire Tremblay rappelle
que Régis Labeaume a long-
temps été contre, mais que,
pour lui comme pour d’autres,

«c’est devenu plus
qu’un transport en
commun mais une
façon de revitaliser
les quar tiers».
Montréal, promet-
il, aura son tram-
way à temps pour
les fêtes du 375e

de 2017. «Depuis quatre ans,
nous avons investi près de 5 mil-
lions de dollars pour finaliser les
plans. On voudrait lancer les tra-
vaux le plus rapidement possible.»

À Québec, le maire surveille
Montréal de près et jure que sa
ville n’aura pas un tramway

après la métropole. «Là où on
en est actuellement, qu’ils ne
mettent pas un sou pour un
tramway à Montréal parce qu’ils
vont mettre le même sou à Qué-
bec. On est prêts.»

Attirer les immigrants
La capacité de Montréal d’at-

tirer les immigrants, mais éga-
lement de les retenir, permet à
la métropole de marquer des
points, signale Isabelle Hudon,
ex-présidente de la Chambre
de commerce du Montréal mé-
tropolitain. «Québec attire un
pourcentage intéressant d’immi-
grants, mais c’est dans la réten-
tion qu’ils ont un très gros problè-
me: le taux est épeuramment
bas. Je pense que le maire La-
beaume et les élus doivent réflé-
chir sur les structures en place
pour favoriser l’intégration. Les
résidants de Québec doivent tou-
tefois également se poser des
questions.» Selon elle, l’accueil
et l’ouverture des Montréalais

Québec bénéficie des retombées 
d’une fusion réussie alors qu’à
l’inverse, Montréal vit un cauchemar
structurel provoqué par les défusions
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Montréal a aussi d’ambitieux projets. Outre le CHUM et le CUSM, on pense entre autres au Quartier des spectacles, qui inclut la
place des Festivals (à droite).

F R A N Ç O I S
D E S J A R D I N S

Il est délicat de comparer
l’économie de Montréal et

celle de Québec, de tracer les
contrastes. «Non, non, on ne
fait pas ça ici», s’est fait dire Le
Devoir par un organisme de
Québec. Mais chacune des
villes a ses défis, dont certains,
disent les spécialistes, sont ma-
jeurs. Alors que Montréal doit
composer avec des infrastruc-
tures désuètes et l’image d’une
ville impossible à gérer, Qué-
bec doit continuer à s’ouvrir
vers les marchés d’expor ta-
tion. Problème commun: trou-
ver des travailleurs,
ici comme ailleurs.

Au cours des an-
nées 2000, les deux
villes ont vécu à des
rythmes différents.
L’économie de Qué-
bec a crû presque
deux fois plus vite
que celle de la région de Mont-
réal, frappée de plein fouet par
l’impact d’un dollar élevé sur
son secteur manufacturier.

Les dernières données de
l’emploi sont étonnantes. Selon
Statistique Canada, le taux de
chômage moyen des trois der-
niers mois dans le Grand
Montréal se situe à 8,7 %. À
Québec, il est à 4,7 %. Celle-ci a
vu le nombre d’emplois aug-
menter de 16 % pendant les an-
nées 2000, contre 11 % dans la
métropole.

De nouveaux créneaux
«L’économie de Québec s’est

beaucoup diversifiée», dit Fran-
çois Des Rosiers, professeur au
département de management
de l’Université Laval, spécialiste
de l’économie urbaine... et ori-
ginaire de Montréal.

Selon Québec International,
environ 13 % du Grand Québec
travaille au sein de l’administra-
tion publique. Mais des créneaux
se sont ajoutés: l’optique, la pho-
tonique, le multimédia, etc. Par
exemple, Beenox, filiale du géant
Activision qui produit des jeux vi-
déo dans le quartier Saint-Roch,
emploie 330 personnes. À cela
s’ajoute un secteur financier vi-
brant: le Mouvement Desjardins
à Lévis, l’Industrielle-Alliance,
SSQ, La Capitale, etc.

D’ailleurs, cette bonne tenue
a eu un impact sur l’immobilier.
Depuis cinq ans, le prix médian

d’une maison unifamiliale dans
le Grand Montréal a grimpé de
38 %, loin derrière la hausse de
56 % observée à Québec.

Selon le Mouvement Desjar-
dins, qui a écrit au sujet des
deux villes en 2007, le nouveau
pôle technologique a réduit la
dépendance à l’égard de la
fonction publique. Mais il y a eu
un autre catalyseur: la fin des
compressions gouvernemen-
tales à la fin des années 90.

Les «services moteurs»
De son côté, Montréal a vécu

deux phénomènes importants.
D’une part, le secteur manufac-
turier a perdu plus de 40 000

emplois de 2001 à 2006. D’autre
part, toutefois, la région a béné-
ficié de ce que le Mouvement
Desjardins appelle «les services
moteurs»: services financiers,
professionnels et administratifs,
commerce de gros, informa-
tion, culture et loisirs. En 2006,
ils comptaient pour 24 % de
l’emploi à Québec (en baisse).
À Montréal, ils représentaient
30 % (en hausse).

Les services moteurs seront
importants pour les deux villes.
«Cette course à l’emploi fera sans
contredit l’objet de rivalités entre
les deux régions», a écrit le Mou-
vement Desjardins.

«Ce que Québec a bien fait, ré-
sume Mario Lefebvre, directeur
du Centre des études munici-
pales au Conference Board, c’est
qu’elle a réussi à attirer des gens
d’autres régions de la province.»
Et la ville doit maintenant en fai-
re plus pour être un centre d’at-
traction hors Canada. Quant à la
métropole, elle devra réussir à
mieux retenir ses immigrants.

Selon Michel Leblanc, prési-
dent de la Chambre de com-
merce du Montréal métropoli-
tain, la métropole souf fre
d’une prise de décision trop
morcelée. Il faut aussi que les
entreprises rehaussent leur ni-
veau de productivité et que la
Ville décongestionne ses ar-
tères autour du port.

Le Devoir

Deux réalités
économiques 
bien différentes
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Le match Québec-Montréal
Agglomérations Québec Montréal

Croissance du PIB réel
de 2001 à 2009 +20,7% +12,4%

Croissance de la population 
de 2001 à 2009 +6,4% +7,9%

PIB réel par habitant 
de 2001 à 2009 +13,5% +4,1%

Évolution de l'emploi 
emplois créés de 2001 à 2009 +52 900 +180 500
en % +15,6% +10,6%

Taux de chômage 
en 2009 4,9% 9,2%

Revenu personnel disponible par habitant 
Niveau en $ de 2008 27 073 $ 26 746 $
Variation de 2004 à 2008 +17,2% +14,7%

Sources : Statistique Canada, Institut de la statistique du Québec, 
Conference Board du Canada et Desjardins, Études économiques

sur le monde jouent un rôle im-
portant dans la capacité de la
métropole à garder ses nou-
veaux arrivants.

En matière d’éthique, la capi-
tale semble toutefois avoir
l’avantage. Québec n’a pas eu
son scandale des compteurs
d’eau (grâce à la bonne idée
qu’ont eue ses fonctionnaires
de fracturer les contrats) et le
dernier rapport du vérificateur
général lui attribue une très
bonne note. Or rien n’est ac-
quis en ces matières, rappelle
le professeur Hamel. «Il ne fau-
drait pas oublier que Québec a
eu son cartel du béton pendant
les années 1990. Ils ont pincé le
même groupe à deux reprises en
l’espace de cinq ans.»

Là où Montréal a beaucoup à
apprendre de Québec, c’est en
matière de look, avancent plu-
sieurs Montréalais en citant en
exemple la fameuse promenade
Samuel-De Champlain. Or
Thierry Giasson rappelle que,

dix ans auparavant, Montréal a
aménagé les abords du canal
de Lachine avec goût. Pierre J.
Hamel ajoute en outre que,
lorsqu’on arrive à Québec par
le sud, on doit patienter long-
temps sur le boulevard Laurier,
à Sainte-Foy, avant de voir de la
beauté…

Le retour des Nordiques?
D’aucuns lancent en boutade

qu’un éventuel retour des Nor-
diques saurait placer la rivalité
à la bonne place. Et qu’au bout
du compte, résume Paul Ville-
neuve, cette compétition, si c’en
est une, est peut-être plus saine
et plus positive qu’on ne le
croit. «On est chanceux d’avoir
deux villes aussi différentes l’une
de l’autre qui sont en interac-
tion. Parfois il y a des tensions,
mais pour le caractère dyna-
mique de la culture québécoise,
c’est très important.»

Le Devoir

«Cette course à l’emploi fera 
sans contredit l’objet de rivalités
entre les deux régions», écrit 
le Mouvement Desjardins



R O B E R T  D U T R I S A C

Québec — Pour «rétablir la
confiance» de la population

envers le pouvoir politique, thè-
me de son IXe congrès, l’Action
démocratique du Québec propo-
se que le Québec se débarrasse
du système parlementaire britan-
nique en optant pour l’élection au
suffrage universel du premier
ministre et l’abandon de la ligne
de partis imposée aux députés.

«On croit que c’est une bonne fa-
çon d’envoyer un message clair
pour rétablir la confiance», a soute-
nu hier le chef de l’ADQ, Gérard
Deltell, qui dévoilait les proposi-
tions présentées lors du congrès
adéquiste qui aura lieu samedi et
dimanche prochains à Granby. Le
chef adéquiste était flanqué du
président-directeur général du
parti, Christian Lévesque, et du
président de la commission poli-
tique, le Dr Jean-Pierre Arcoragi,
que M. Deltell a présenté comme
un gestionnaire et docteur en as-
trophysique nucléaire. 

Gérard Deltell ne craint pas
les situations de cohabitation où
un premier ministre élu au suf-
frage universel aurait à compo-
ser avec une majorité de députés
d’une autre formation politique
que la sienne. Les représentants
de l’ADQ ont cité l’exemple des
maires, qui sont élus au suffrage
universel mais qui doivent par-
fois affronter un conseil munici-
pal formé d’une majorité de
conseillers du parti adverse.

«Je ne vois pas ça comme une
situation de blocage mais comme
un défi extraordinaire à la démo-
cratie», a avancé Gérard Deltell.

L’élection d’un premier mi-
nistre au suffrage universel fi-
gurait au programme de l’ADQ
en 2002 tandis que le parti pré-

conisait la tenue de plus de
votes libres à l’Assemblée natio-
nale dans sa plateforme électo-
rale de 2003. 

Le chef adéquiste ne craint pas
non plus les divergences de vues
qu’encouragerait l’abolition de la
ligne de parti. Les députés ne
doivent pas être de simples «ma-
chines à voter» comme c’est le
cas actuellement. «L’ennui là-de-
dans, c’est que, dès qu’il y a une pe-
tite divergence, on essaie de l’étouf-
fer, a-t-il déploré. Si, dans certains
cas, il y a des voix dissonantes qui
se font entendre, qu’elles se fassent
entendre. Il est temps d’avoir des
débats politiques ouverts.» Tous
les votes seraient libres, sauf
ceux qui auraient pour effet de
renverser le gouvernement, tels
les votes de confiance et les votes
sur des mesures budgétaires.

C’est une position courageuse
pour un parti qui a eu sa part de
problèmes avec des positions
prises par ses candidats ou dépu-
tés. On pense au député de Mont-
magny-L’Islet, Claude Roy, qui
s’était prononcé contre le registre
des armes à feu au grand dam du
chef Mario Dumont. Ou encore
au candidat Jean-François Plante,
qui avait critiqué certaines me-
sures de la lutte contre la violence
faite aux femmes, ou cet autre
candidat, Christian Raymond, qui
était d’avis qu’il fallait encourager
la natalité, «sinon les ethnies vont
nous envahir». Mario Dumont
avait expulsé ces deux olibrius.

Dans le cahier du participant
dévoilé hier, les propositions
émanant de la Commission poli-
tique du parti portent toutes sur
l’éthique, la gouvernance et les
règles démocratiques. On y re-
trouve les référendums d’initiati-
ve populaire, «à l’exception de tou-
te question de nature constitution-
nelle», le parti étant désormais ré-
solument fédéraliste. On veut
mettre en place une procédure
de destitution des députés par les
électeurs et un mode de scrutin
proportionnel. On propose d’abo-
lir l’indemnité de départ d’un dé-
puté qui démissionne en cours
de mandat et de destituer un dé-
puté reconnu coupable d’une in-
fraction reliée au code d’éthique,
à la Loi sur le lobbyisme — com-
me c’est le cas du député de Ri-
vière-du-Loup, Jean D’Amour —
et à la Loi électorale.

Enfin, Gérard Deltell ne se for-
malise guère que des fondateurs
du nouveau mouvement de droite
Réseau Liberté-Québec, comme
Joanne Marcotte, considèrent
qu’aucun parti, pas même l’ADQ,
ne représente la droite au Qué-
bec. «Ce n’est pas un point de vue
que je partage. On défend, nous, ces
idées-là et on les défend avec hon-
neur et enthousiasme», a-t-il dit. Se-
lon lui, les idées de «centre droit»
ont un «potentiel extraordinaire».

Christian Lévesque a souligné
que la situation de l’ADQ s’était
beaucoup améliorée ces derniers
mois. Le parti a remboursé ses
dettes et compte quelque 12 000
membres, un nombre qui est en
croissance, ce qui se compare au
sommet de 15 000 atteint en 2007,
a précisé le dirigeant adéquiste.

Le Devoir

B R I A N  M Y L E S

Condamné à 63 mois de péni-
tencier, Benjamin Hudon-

Barbeau a pris le rôle de l’accu-
sateur, hier, en reprochant aux
enquêteurs de l’avoir fausse-
ment inculpé de deux meurtres
dans l’espoir qu’il devienne un
délateur contre les Hells Angels.

Hudon-Barbeau s’est vidé le
cœur après avoir été reconnu
coupable de tentative de meurtre
sur Vladimir Nicolas et Jean-
Patrick Fleury, tous deux cri-
blés de balles et trouvés morts
dans l’escalier du Upperclub,
le 24 octobre 2006. «J’en aurais
long à dire, j’aurais aimé té-
moigner. J’ai vécu un enfer du
début à la fin de mon incarcé-
ration. On a voulu me rendre
délateur», a-t-il lancé.

À ses dires, l’enquêteur princi-
pal, Mario Lambert, aurait exer-
cé des pressions sur lui afin qu’il
témoigne contre ses présumés
complices des Hells Angels
dans l’opération Sharqc. Lam-
bert lui aurait même dit qu’il le
savait innocent des meurtres
commis au Upperclub, tout en
l’avertissant qu’il ferait «25 ans
de prison» s’il ne rejoignait le
camp des témoins repentis.

Hudon-Barbeau a expliqué
qu’il avait refusé ce marchanda-
ge, en s’exprimant avec aplomb

et une grande politesse. Il a sa-
lué le professionnalisme de son
avocat, Pierre Poupart, du juge
Boilard, et même du procureur
de la Couronne, Randall Rich-
mond. «Je vais aller faire des an-
nées de prison qui ne sont pas les
miennes en gardant la tête hau-
te», a-t-il dit.

Le principal intéressé n’a pu
répondre à ces accusations. Ma-
rio Lambert subit présentement
son procès pour avoir utilisé
frauduleusement la banque de

renseignements des policiers
au profit du monde interlope.

Me Richmond n’accorde aucu-
ne valeur au «j’accuse» de Benja-
min Hudon-Barbeau. Sur les
conseils de son avocat, l’accusé
n’a pas témoigné pour sa défen-
se. Aucune preuve des irrégula-
rités attribuées à M. Lambert n’a
été amenée au procès, a fait va-
loir Me Richmond.

Au final, le juge Boilard a re-
tenu la suggestion de la Cou-
ronne en condamnant Hudon-
Barbeau à une peine de 12 ans

de pénitencier. En calculant en
double le temps passé en déten-
tion préventive, il a soustrait 
81 mois à la peine.

Hudon-Barbeau se retrouve
donc au pénitencier pour cinq
ans et trois mois. Il sera ce-
pendant admissible à une li-
bération conditionnelle dès le
mois d’août 2012. Avant de
prendre le chemin des cel-
lules, il a lancé en direction
de l’autre enquêteur au dos-
sier, Marco Roy: «Vous le sa-

vez que je suis
innocent!»

Dans la sal-
le, ses proches
et nombreux
amis ont com-
mencé à s’agi-
ter, en clamant
son innocen-

ce. Le père du jeune homme,
Michel Barbeau, estime que le
juge aurait dû prononcer un
non-lieu tellement la preuve
était fragile.

La décision du juge Boilard
ne satisfait personne. Le père
d’une des deux victimes, Roo-
sevelt Nicolas, aurait souhaité
que Benjamin Hudon-Barbeau
soit condamné pour les accu-
sations initiales de double
meurtre non prémédité. «Mon
fils, il est mort. Il est enfermé
dans une boîte. Et lui, il est

coupable d’une tentative de
meurtre», a-t-il dit, incrédule.

Un seul témoin
Le juge Boilard a basé sa dé-

cision sur la version d’une ex-
vendeuse de drogue à la solde
des Hells Angels, Kim Lamou-
reux, qui a changé sa version
des faits à plus d’une reprise.
Elle a même prétendu un mo-
ment qu’elle avait tout inventé.

Le juge attribue ces tergiversa-
tions à la peur qu’elle éprouvait.

Présente au Upperclub le soir
des deux meurtres, Kim Lamou-
reux a entendu un premier coup
de feu. En relevant la tête, elle a
vu deux Noirs (les victimes)
prendre leurs jambes à leur cou.
Derrière eux se trouvait Hudon-
Barbeau, une arme de poing à la
main. Elle a vu «deux flashs» sor-
tir de l’arme, à l’intérieur du bar.

Fleury et Nicolas se sont ef-
fondrés dans l’escalier exté-
rieur. Aucune douille, ni trace
de sang na été trouvée dans le
bar, nettoyé avant l’arrivée des
enquêteurs. La preuve n’ap-
puyait pas une condamnation
pour les meurtres.

Il ne fait pas l’ombre d’un dou-
te qu’un assassin court toujours.
Peu avant que la fusillade, Fleu-
ry et Nicolas ont été impliqués
dans une bagarre avec des indi-
vidus liés à la mafia. Ils ont été at-
teints de balles de deux calibres
distincts, et une boucle d’oreille
appartenant à l’un des mafiosi a
été trouvée dans l’escalier.

«Il a été extrêmement difficile
pour nous d’amener ce procès à
terme, a dit Randall Richmond.
Si jamais nous trouvons de la
preuve pour accuser quelqu’un
d’autre, ce sera fait.»

Le Devoir
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Reconnu coupable de tentative de meurtre

«On a voulu me rendre délateur»
Benjamin Hudon-Barbeau s’en prend au travail des enquêteurs

Propositions pour son IXe congrès

L’ADQ veut changer le
système parlementaire

A C T UA L I T É S

Selon le coupable, l’enquêteur principal
aurait exercé des pressions sur lui afin
qu’il témoigne contre ses présumés
complices des Hells Angels
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Q uébec — Les syndicats déclarent la guerre à
la droite. Ils fondent l’Alliance sociale pour

répliquer coup pour coup à l’intoxication dont est
victime la population, selon eux.

Tous les chefs des principaux syndicats du Qué-
bec étaient réunis, hier matin à Québec, pour faire
une sortie qui avait des allures de front commun.
Ils avaient aussi rallié les fédérations étudiantes uni-
versitaire et collégiale. Tous les coalisés veulent
d’abord prendre d’assaut les consultations prébud-
gétaires du gouvernement, pour infléchir ses choix.

Selon le président de la Fédération des travailleurs
du Québec, Michel Arsenault, il faut défendre les
programmes sociaux contre la privatisation. «Ça,
c’est la différence entre les êtres humains et les ani-
maux, a-t-il déclaré. Les animaux, quand il y en a un
qui vieillit, ils le laissent mourir et ils le mangent entre
eux. Nous, il faut s’occuper de notre monde, de nos
jeunes, de nos étudiants, de nos vieillards.»

Les syndicats s’opposent au groupe Réseau Liber-
té-Québec et au mouvement politique qui se dessine
autour de François Legault et de Joseph Facal.

La Presse canadienne

La guerre à la droite
est déclarée

John Baird prend
les rênes de
l’Environnement
Le leader du gouvernement à
la Chambre des communes,
John Baird, reprend les rênes
du ministère de l’Environne-
ment, a annoncé hier soir le

premier ministre Stephen Har-
per. Le député d’Ottawa-
Ouest–Nepean prendra ainsi la
place de Jim Prentice, qui a re-
mis sa démission jeudi pour se
joindre à la Banque CIBC. John
Baird a été ministre de l’Envi-
ronnement en 2007 et 2008. Il
était notamment en poste lors
de la conférence de Bali sur la
deuxième phase du protocole

de Kyoto. À l’été 2007, les trois
partis d’opposition et des
groupes écologistes ont deman-
dé sa démission. Il a également
été critiqué quelques mois
avant son passage au ministère
des Transports pour avoir affir-
mé que le Canada possédait le
meilleur plan de lutte contre les
changements climatiques «au
monde». – Le Devoir  

E N  B R E F

Ottawa — Le Canada craint fort que les élec-
tions prévues pour le 7 novembre en Birmanie

ne se déroulent dans des conditions oppressives, a
déclaré hier par voie de communiqué le ministre fé-
déral des Affaires étrangères, Lawrence Cannon.

Le communiqué ajoute que le Canada a maintes
fois exprimé ses inquiétudes quant au manque d’ou-
verture et de transparence du processus électoral.

Le ministère cite en exemple la promulgation de
lois électorales excluant des acteurs démocra-
tiques légitimes, la détention continue de plus de
2100 prisonniers politiques et l’exclusion d’obser-
vateurs internationaux et de journalistes étrangers.

Ottawa a demandé à la junte militaire qui dirige la
Birmanie de libérer immédiatement et sans condi-
tion tous les prisonniers politiques, y compris Aung
San Suu Kyi, et d’engager un dialogue véritable avec
les membres de l’opposition démocratique et les di-
vers groupes ethniques minoritaires du pays.

La Presse canadienne

Élections en Birmanie:
le Canada très inquiet

ILS ÉTAIENT TROP PETITS pour remplir un bulletin de vote lors du référendum sur l’indé-
pendance du Québec de 1995, ils ont donc pris la parole hier soir au théâtre Plaza, à Montréal. Organi-
sée par de jeunes indépendantistes, la soirée J’aurais voté oui mais j’étais trop petit a souligné les 15 ans
du dernier vote sur la question nationale en mettant de l’avant de jeunes orateurs de moins de 33 ans. Le
poète Danny Plourde, lauréat du prix Félix-Leclerc et membre du groupe Les Fidel Castrol, est monté sur
scène pour laisser libre cours à sa verve politique. 

J’ÉTAIS TROP JEUNE POUR VOTER, MAIS...

L I S A - M A R I E  G E R V A I S

Saguenay — Saguenay, capitale du photojourna-
lisme? Et pourquoi pas. C’est le «modeste» pari

que font les organisateurs du festival de photojour-
nalisme Zoom photo, en cette première édition
amorcée le 3 novembre et qui durera tout le mois.
Il faut dire qu’avec la qualité des 13 expositions
présentées en sept lieux partout dans Saguenay et
les bons conseils prodigués en coulisse par Jean-
François Leroy, fondateur de Visa pour l’image, le
plus grand festival international de photojournalis-
me qui a lieu chaque année à Perpignan, en Fran-
ce, c’est plutôt bien parti pour Zoom photo. «Je
m’attendais à une bonne participation pour la pre-
mière semaine, mais c’est vraiment au-dessus de mes
attentes, s’est réjoui le président du festival, Michel
Tremblay. Le but est de faire de Saguenay la ren-
contre annuelle de tous les photojournalistes et de
tous les amateurs de photos. On a ce projet et on sent
la volonté de tout le monde, que ce soit au niveau po-
litique ou corporatif.» Et le public suit aussi.

Jacques Nadeau, porte-parole
Jacques Nadeau, photographe depuis 20 ans

pour Le Devoir et qui est témoin, caméra au poing,
de l’actualité du Québec et d’ailleurs depuis bien
plus longtemps encore, est le porte-parole de ce
festival très couru à Saguenay. La Pulperie de Chi-
coutimi accueille une série de photos qu’il a pi-
gées dans près de 30 ans d’archives, ainsi que l’ex-
position World Press, qui fait le tour du monde et
s’est arrêtée au bord du fjord en cours de route.
Pour la plupart situés le long de la rue Racine,
d’autres lieux fascinants, dont un concessionnaire
automobile réaménagé en salle d’expo, des gale-
ries d’art, un cégep et le hall d’une tour d’affaires,
hébergent des photographies sur le tremblement
de terre haïtien (Haïti à vif, coordonnée par Nor-
mand Blouin) et sur les réfugiés climatiques, ex-
position que balade partout au Québec le photo-
journaliste et collaborateur du Devoir François Pe-
sant. Des noms comme ceux de Roger Lemoyne,
Dimitri Beck, Éric Côté circulent également dans
la ville comme de joyeuses rumeurs. Et celle vou-
lant qu’il y ait une 2e édition du festival Zoom pho-
to est presque déjà confirmée.

Le Devoir

Saguenay, ville de
photojournalisme
Le festival Zoom photo 
se déroule pendant tout le mois

MARIE-HÉLÈNE TREMBLAY LE DEVOIR
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«C’est sûr que pour les bien-pensants et les obser-
vateurs, c’est quelque chose d’un peu inhabituel, de
dire le principal intéressé à propos de sa semaine.
Mais allez dans la rue. Je suis encore révolté, révol-
té devant l’inertie des bureaucraties et le manque
d’égards pour les payeurs de taxes. Je suis encore ré-
volté, je ne suis pas encore assez contaminé.»

Si on se prêtait à un jeu de téléréalité en inter-
changeant les maires pendant une semaine ou
un mois, Isabelle Hudon croit que, transposées à
Québec, les qualités de Gérald Tremblay pour-
raient s’avérer de sérieux handicaps. Or l’inverse
serait également vrai pour Régis Labeaume, pré-
cise-t-elle. «Je me demande si Régis Labeaume
pourrait vraiment survivre à Montréal. Dans le
Montréal actuel et avec l’appareil public qu’on
connaît, Régis Labeaume aurait peut-être besoin
de body guards», dit-elle à la blague.

Pour Winnie Frohn, du Département d’études
urbaines de l’UQAM, Québec est en train de re-
culer pour ce qui est de la santé démocratique.
«À Montréal, il y a une approche parlementaire,
un certain respect de l’opposition et on s’attend à ce
qu’ils aient une opinion différente sur tous les su-
jets», avance-t-elle en suggérant que cela est peut-
être lié au fait que Gérald Tremblay est un an-
cien ministre, tout comme l’ancien maire de Qué-
bec, Jean-Paul L’Allier.

Deux réalités
Reste que la présence de partis d’opposition et

de groupes de pression prompts à la contestation
rend ardue la mise en œuvre de projets d’envergu-
re dans la métropole, qu’il s’agisse du quartier Grif-
fintown, des deux centres hospitaliers, de la rue
Notre-Dame ou de l’échangeur Turcot, sans comp-
ter ceux qui sont morts au feuilleton, comme le
nouveau casino. «Dans ce sens, les Montréalais de-
vraient s’inspirer de Québec et éviter de vouloir le
consensus total à tout prix, signale Isabelle Hudon. Je
l’ai vécu avec le projet Bonaventure. C’est impossible
de viser le consensus complet et total. Je pense que
c’est la plus grande force à Québec, c’est d’être ca-
pable d’accepter de ne pas plaire à tout le monde.»

Winnie Frohn qui, dans son ancienne vie était
conseillère municipale à Québec dans l’ancien
parti de Jean-Paul L’Allier, soutient au contraire
que ce genre d’opposition est très sain. «Heureu-
sement que certains projets ont été bloqués!» lance-t-
elle à propos du projet de casino, du Cirque du
Soleil et de Griffintown. «Ils ont été bloqués parce
que les groupes et les quartiers concernés et le dé-
partement de santé publique ont agi. Les projets qui
en sont sortis étaient plus intéressants que ce qui
était prévu au départ. C’est mieux d’aller plus lente-
ment et d’avoir de bons projets que d’aller trop vite!»

Une chose est certaine: le style Labeaume
s’est révélé plus populaire que celui de son vis-
à-vis. Le dernier coup de sonde sur sa populari-
té attribue au maire de Québec pas moins de
87 % d’appuis. Or neuf ans après son élection en
2001, le dernier sondage n’attribue à Gérald
Tremblay que 19 % d’appuis.

Professeur au groupe de recherche sur l’inno-
vation municipale de l’INRS, Pierre J. Hamel

avance pour sa part que l’opposition et le débat
sont garants de l’éthique en politique municipale.
«Un code d’éthique, ça n’a pas de vertus opéra-
toires propres», fait-il valoir, en soulignant que ça
prend «une forte opposition et le regard des médias
qui scrute les dossiers constamment» pour que le
code ait «force de loi».

Quelle rivalité?
Lorsqu’on leur demande ce qui les inspire le

plus dans la ville de l’autre, les deux maires of-
frent des réponses attendues. Gérald Tremblay
évoque la beauté de Québec à travers les
fresques réalisées par les marginaux sous l’auto-
route Dufferin, la place du Parlement et surtout
la promenade Samuel-De Champlain qui, sou-
ligne-t-il, est aussi une réussite… montréalaise.

«C’est une réalisation de la firme Daoust-Lestage,
une firme montréalaise qui a réalisé le Quartier in-
ternational et travaille présentement sur le Quar-
tier des spectacles, explique-t-il. Pour Montréal, qui
veut donner de plus en plus accès au fleuve, c’est un
bel exemple à suivre. C’est une grande réussite.»

Outre le fait qu’il envie à Montréal son club
de hockey, Régis Labeaume s’intéresse au
projet du Quartier des spectacles. «Si ça finit
bien et que ça ne coûte pas trop cher, c’est le
genre de chose qui m’attire», dit-il.

Originaire de Montréal mais professeur en
communications à Québec, Thierry Giasson
trouve ridicule la soi-disant rivalité entre les deux
villes, ces dernières étant trop différentes pour
être comparées. Pour lui, Gérald Tremblay et sa
ville sont les victimes d’un contexte politique.

Ancien ministre conservateur responsable de
Montréal dans le gouvernement de Stephen Har-

per, Michael Fortier trouve aussi que le mandat
fort qu’a obtenu Régis Labeaume lors du scrutin
de 2009 lui accorde une marge de manœuvre
beaucoup plus confortable que son collègue de
Montréal. «De plus, Montréal est beaucoup plus
complexe à gérer de par sa taille et la composition
de sa population. La majorité des nouveaux immi-
grants arrivent à Montréal, ce qui requiert des ser-
vices et une ponction sur le budget de Montréal,
mais Québec n’a pas ces défis», rappelle-t-il.

Pierre Delorme, professeur au Département
d’études urbaines et touristiques à l’UQAM, croit
pour sa part que la rivalité entre les deux villes
concerne davantage les Québécois que les Montréa-
lais. «À Montréal, les gens se fichent de Québec», dit-il.
Une affirmation que le maire de Québec ne contre-
dit pas: «Honnêtement, je pense qu’elle [la rivalité] exis-
te davantage pour les gens de Québec que pour ceux de
Montréal, sauf que là, c’est peut-être moins sûr. Je nous
sens un peu plus dérangeants qu’autrefois.»

Pour le professeur Delorme, la vraie rivalité,
c’est entre Montréal et le gouvernement du
Québec qu’elle se vit. «[Le gouvernement du]
Québec impose des méthodes de structures et de
gestion et Montréal est coincée avec ça», note-t-
il en rappelant, entre autres, l’épisode des fu-
sions-défusions.

De quoi peut-être expliquer ce scepticisme qui
semble coller à la métropole quand on la compa-
re à la capitale. «À Québec, il y a beaucoup de
rêves», concède Winnie Frohn depuis Montréal.
«La population a besoin de rêver, et ça, Régis La-
beaume le fait bien. Ce serait bien de sentir aussi à
Montréal qu’il y a des rêves.»

Le Devoir
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députés de «se borner pour le présent» au contrôle des
journaux, bien que «les yeux soient les pires agents».

Dans le Québec rétrograde de l’avant-guerre,
l’État se fait un devoir de protéger et de promou-
voir la langue et la culture canadienne-française.
Mais quand l’État lève le doigt, c’est souvent
pour interdire, proscrire et dire au bon peuple de
quelles nourritures intellectuelles se nourrir. Le
carcan protecteur et paternaliste du législateur
étouffe encore l’exercice et la diffusion de l’art
sous toutes ses formes.

En 1909, on interdit l’accès des salles de ciné-
ma aux chastes yeux des enfants. En 1928, l’in-
cendie meurtrier du Laurier Palace sert de pré-
texte à étendre cet interdit aux
jeunes de 16 ans. Et ce, même si à
l’époque l’âge légal du mariage est
toujours de 12 ans pour les filles et
de 14 ans pour les garçons!

Puis de censeur, l’État se fait sou-
dain protecteur d’un passé glorieux.
Québec adopte une loi sur la
conservation des monuments histo-
riques en 1922. Au fédéral, une première loi sur
le droit d’auteur voit le jour en 1921, reconnais-
sance embryonnaire de la valeur commerciale
de la création artistique.

Si un vent de changement commence à souf-
fler sur un Québec encore frileux, ébranlé dès
1948 par la sortie du manifeste Refus global, il
faudra plusieurs années avant que l’onde de
choc qui électrise les milieux culturels atteigne
la scène politique.

C’est à Ottawa que se créent les premiers
grands organismes publics à vocation culturelle:
la Canadian Radio Broadcasting Commission en
1936, qui déploie son antenne à Montréal en
1952, l’Office national du film (ONF) en 1939, la
Bibliothèque nationale en 1952, puis le Conseil
des arts en 1957.

Curieusement, analyse Denis Vaugeois, ex-mi-

nistre de la Culture de 1978 à 1981 dans le gou-
vernement Lévesque, c’est du fédéral qu’ont éma-
né les premières institutions qui ont nourri la pri-
se de conscience de l’importance de la chose cul-
turelle au Québec. «Ce qui a sauvé le secteur cultu-
rel au Québec à l’époque, c’est le Conseil des arts,
l’ONF, Radio-Canada, qui ont été des pépinières de
créateurs incroyables. La Révolution tranquille n’a
pas été spontanée, mais le fruit d’une lente évolu-
tion», pense l’ex-ministre péquiste.

Il faudra attendre 1961 pour que le gouverne-
ment libéral de Jean Lesage crée le premier minis-
tère des «Affaires culturelles». «Le gouvernement a
l’intention de faire de la province de Québec le centre
de rayonnement de la culture française en Amérique.
[…] La création d’un ministère des Affaires cultu-

relles est une nécessité vitale», clame
Jean Lesage, qui en confie les rênes
à Georges-Émile Lapalme, premier
délégué du Québec à Paris.

Doté d’un budget de 2,7 millions,
le ministère n’aura cependant ja-
mais les moyens de ses ambitions
culturelles. Déçu, Lapalme démis-
sionne. Son successeur, Pierre La-

porte, ébauchera le livre blanc, esquisse d’une
première véritable politique culturelle au Québec
qui ne verra toutefois jamais le jour. 

Sous Bourassa, Jean-Paul L’Allier, nommé mi-
nistre de la Culture en 1975, lance un livre vert
prônant l’intégration d’une «conscience culturel-
le» au sein de tout l’appareil étatique. «Le gou-
vernement Bourassa s’intéressait peu à la cultu-
re, et on nous le reprochait beaucoup d’ailleurs.
La culture, c’était comme les vêpres, on n’y allait
pas tout le temps!» soutient aujourd’hui l’ex-mi-
nistre et ex-maire de Québec.

Denis Vaugeois juge que les réels efforts de
démocratisation de l’accès à la culture n’ont été
déployés que sous le gouvernement Lévesque.
«Les artistes se pensaient au pouvoir et piaffaient
aux por tes du parlement. Avec Parizeau au
Conseil du trésor, il y en avait de l’argent pour la

culture», soutient l’ex-ministre.
Se développent alors un premier réseau de bi-

bliothèques publiques et de musées d’État. «La
réalité, c’était qu’à part Montréal et quatre ou cinq
autres villes, il n’y avait pas de livres dans la plu-
part des villes et villages de plus de 5000 habi-
tants!» constate Vaugeois.

Création du Musée de la civilisation de Qué-
bec, intégration des arts à l’architecture (appelée
politique du 1 %) en 1981, Loi sur les musées na-
tionaux en 1983, l’État québécois tisse lentement
la toile d’un réseau culturel en pleine croissance.

Pour Lisa Frulla, ministre de la Culture dans le
gouvernement Bourassa de 1989 à 1994, et mi-
nistre du Patrimoine au fédéral de 2002 à 2004,
l’adoption de la Loi sur le statut de l’artiste en
1987, suivie d’une politique du livre et du patrimoi-
ne, marque un tournant important. «On a mis fin à
l’image voulant que les créateurs soient considérés
comme des amuseurs publics», relance Lisa Frulla.

Au moment où certains s’inquiètent de voir Ot-
tawa retirer ses jetons du soutien au rayonne-
ment des artistes outremer, Lisa Frulla réitère la
nécessité d’un engagement constant de l’État en-
vers la culture. «L’État n’a pas le choix d’être le
premier partenaire du milieu culturel. Ce qui se
passe à Ottawa est très inquiétant», déplore-t-elle.

Près de 50 ans après la naissance du ministère
de la Culture, le Québec alloue aujourd’hui envi-
ron 660 millions par année au secteur culturel.
De censeur, l’État est-il devenu encenseur, réel
protecteur de la culture? «À mon avis, aucun gou-
vernement n’a encore réussi à intégrer la culture à
l’ensemble de son action. La majorité des budgets
va dans le béton, mais que dépense-t-on dans la
réelle création, dans le sang qui coule dans les
veines de créateurs?» opine Jean-Paul L’Allier.

Chose certaine, le Québec est toujours la seule
entité gouvernementale en Amérique du Nord à
être dotée d’un ministère de la Culture en bonne
et due forme.

Le Devoir

CULTURE «L’État n’a pas le choix d’être le premier partenaire du milieu culturel»

MAIRES «La rivalité existe davantage pour les gens de Québec que pour ceux de
Montréal, sauf que là, c’est peut-être moins sûr. Je nous sens un peu plus dérangeants.»
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dans le sud-ouest et le nord-ouest du pays. Les
Haïtiens ont eu peur, même s’ils sont habitués
aux ouragans, a indiqué la porte-parole d’Oxfam
en Haïti, Julie Schindall, jointe à sa demeure dans
la capitale, où elle s’est abritée hier. «Ils se sentent
plus vulnérables cette fois» en raison de la situa-
tion du pays, 1,3 million de personnes ayant per-
du leur toit. En général, il n’y a toutefois pas eu
de destructions importantes de bâtiments, préci-
se Leonard Doyle, porte-parole de l’Organisation
internationale pour les migrations. «Jusqu’ici, on
s’en tire plutôt bien» de ce côté.

Léogâne, à l’ouest de Port-au-Prince, a été for-
tement ébranlée par les pluies abondantes: des
zones ont été inondées jusqu’à un niveau de
1,5 m, selon l’organisme Care Canada. Dans cette
ville où 90 % des maisons ont été rasées par le
séisme, de nombreuses familles qui avaient dû se
trouver un nouveau toit ont fui à nouveau, vers
des terres plus élevées. «Nous attendons que la
tempête soit passée. Il n’y a rien d’autre à faire», a
confié à l’Associated Press Johnny Joseph, 20 ans,
abrité sous de simples couvertures. À Jérémie et
à Anse d’Ainault, toujours dans le sud-ouest du
pays, la mer a envahi certains quartiers. Port-au-
Prince a été moins touchée, si bien que les tentes
des camps de réfugiés ont tenu le coup. 

Même si les pluies ont diminué au cours de la
journée d’hier, l’alerte rouge est maintenue sur
l’ensemble du pays. Le président d’Haïti, René Pré-
val, a demandé aux citoyens de demeurer vigilants
lors d’un point de presse. «Les fortes pluies et rafales
de vent de l’ouragan Tomas, provoquant de dange-
reux glissements de terrain et de fortes inondations,
pourraient encore aggraver l’épidémie de choléra»,
qui sévit sur Haïti depuis deux
semaines. Le président a ajou-
té qu’une aide massive serait
apportée aux citoyens «lorsque
la situation sur les routes le per-
mettrait». Des ponts et des
routes ont été endommagés par les intempéries.

Les autorités ont continué à évacuer des quar-
tiers à risque. Plusieurs n’étaient pas d’accord
avec le déplacement et ont résisté. «J’ai peur
qu’en cas de départ [les autorités] ne détruisent
l’endroit. Je n’ai pas d’argent pour me payer une
maison ailleurs», a confié Clarice Napoux, 21 ans,
qui vit avec son conjoint sur un terrain de football
de Pétionville. Selon un rapport de l’ONU, près
du tiers des 1268 camps de réfugiés ont été fer-
més par la force ces derniers mois, puisqu’ils se
trouvaient sur des terrains privés.

En plus de détruire des maisons, des routes et
des ponts, les inondations dans l’ouest du pays
menacent la santé des Haïtiens. «Si l’eau est mal
drainée, ça crée des mares d’eau stagnante, a expli-
qué Julie Schindall, d’Oxfam. Même si elles n’ont
que quelques centimètres de profondeur, elles per-
mettent la prolifération des bactéries.» Les cours
d’eau risquent ensuite d’être contaminés. «Notre
travail au cours des prochains jours va être d’en-
courager les gens à ne boire que de l’eau potable.
Dans les camps humanitaires de Port-au-Prince,
les gens sont beaucoup plus sensibilisés que dans les
régions rurales.» Le choléra, qui se contracte par
ingestion d’eau ou de nourriture infectée, pour-
rait notamment se répandre plus rapidement si
l’approvisionnement en eau se compliquait par
les déplacements de la population.

Trois crises en moins de 10 mois — le séisme,
le choléra et l’ouragan Tomas: le pays sollicite
plus que jamais l’aide internationale cette année.
Pour que cesse cette dépendance à l’aide étran-
gère, il n’y a qu’une solution, selon Julie Schin-
dall. «Il faut améliorer les infrastructures ici — les
routes, les hôpitaux, les habitations — pour qu’on
n’ait pas besoin d’une réponse internationale à
chaque problème.» 

La République dominicaine, voisine d’Haïti, a
élevé son niveau d’alerte de jaune à rouge dans
huit provinces, en prévision du passage de l’oura-
gan. Toutes les écoles de l’île d’Hispaniola étaient
fermées hier, selon Reuters. Rappelons que l’ou-
ragan Tomas a causé la mort de 14 personnes la
semaine dernière dans l’île de Sainte-Lucie. La
tempête a également touché plus faiblement cer-
taines provinces cubaines hier.

Le Devoir
D’après l’Associated Press, l’Agence
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Les Haïtiens ont eu peur, même s’ils sont
habitués aux ouragans.


